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Fait  à F AJf emblée  Nationale  fur  la  nouvelle 
Divijion  territoriale  du  Royaume . 


Séance  du  Mardi  3 Novembre* 


o T R E Comité  , en  fe  livrant  au  travail  dont 
Vous  l’avez  chargé  , en  a reconnu  toute  l'impor- 
tance j £c  il  eft  impoflîble  que  vous  n’en  foyez  pas 
pénétrés  vous  mêmes , au  moment  où  vous  allez 
confommer  ce  grand  ouvrage  par  vos  Décrets. 

Les  objets  traités  dans  les  deux  parties  du  rap- 
port du  Comité  , font  effentielJeroent  la  Conflits 
fcion.  C’eft  beaucoup , fans  doute  , d’avoir  établi 
la  permanence  du  Corps  légiflatif , 5i  d’avoir  dé- 
cidé comment  les  loix  feront  faites  à l’avenir:  mais 
cela  ne  fait  pas , à beaucoup  près  , la  Conftitution. 
Les  Membres  du  Corps  légiflatif  feront  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation  j pour  avoir  des  Repréfenrans, 
il  faut  les  élire.  Les  Adminiftrations  Provinciales  5c 
Municipales  feront  de  meme  compofées  de  Dé- 
putés élus.  Il  faut  donc  parvenir  à diflribuer  la 
repréfentation  avec  égalité,  d’abord  entre  les  dif- 
férentes parties  du  Royaume  , enfuite  entre  les 
différentes  parties  de  chaque  Province  , 5c  fixer 
l’ordre  des  élevions  : il  faut  d’ailleurs  déterminer* 
avec  précition  le  rang  que  les  diverfes  claffes  d’ad- 

A 


( l ) 

minihrations  tiendront  dans  l’ordre  des  pouvoirs 
publics  j la  nature  Ôc  l’étendue  de  leur  autorité } 
ou  rien  ne  fera  véritablement  fait  pour  la  Conf- 
titution. 

Ceci  pofé  3 il  eh  facile  de  reconnoître  quelles 
difpofiuons  d’efprit  il  faut  apporter  au  traitement 
de  ces  importantes  matières. 

Etablir  la  Confïitution  d'un  grand  Empire,  eft 
une  des  plus  hautes  entreprifes  dont  l’intelligence 
humaine  puifiè  s’occuper.  Il  n’y  faut  donc  pas 
employer  des  idées  trop  vulgaires , suffi  nuisibles  au 
fuccès  de  cette  œuvre'  fublime  ? qu’incompatibles 
avec  fa  dignité. 

Etablir  Fa  Confïitution  , c’efl  , pour  nous , re* 
ccnjîruire  6c  régénérer  l’Etat.  11  ne  faut  donc  pas 
qu’une  pulîlîanimifé  routinière  nous  tienne  affiervis 
à l’ancien  ordre  des  chofcs  , quand  il  eh  poffibîe 
d'établir  de  meilleures  bafes  , 5c  néceffaire  de  dif- 
poFer  les  reffiorts  du  Gouvernement  pour  les  nou- 
veaux effets  qu’il  s’agit  d’en  obtenir.  Comme  il  n’y 
auroir  pas  de  régénération  li  rien  n’étoit  chargé , 
il  n’y  en  auroit  qu’une  fuperficielle  & paffiagère,  fi 
les  changemens  fe  bornoient  à de  (impies  palliatifs  , 
en  biffant  fubliher  les  caufes  des  anciens  vices. 
N’entreprenons  pas  de  faire  la  Confïitution  , fi  nous 
ne  voulons  pas  régénérer  s fonds. 

Etablir  la  Confïitution  , eh  une  œuvre  infiniment 
épineufe  en  ce  moment  d’anarchie  , parce  que  la 
méditation  grave  & lente  quelle  exige  , paroît  in- 
conciliable avec  les  befoins  preffians  qui  folücitcnt 
de  toutes  parts  des  remèdes  prompts.  Mais  les  diffi- 
cultés ne  doivent  pas  vaincre  notre  courage  ,•  les 
befoins  locaux  & du  moment  ne  doivent  pas  détruire 
le  bonheur  général^  permanent  qui  cfl  attaché  à 
faire  une  bonne  Confïitution.  Les  befoins  particu- 
liers font  une  raifon  décifive  pour  accélérer  fans 
diftraéHon  le  travail  des  décrets  conhianionneis  , 
mais  n’en  peuvent  être  une  d’eu  brufqu -r  iacompo* 
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jfîtîon.  Ne  vaudroit*  il  pas  mieux  ne  pas  faire  cette 
Conftitution  tant  defirée  , que  de  la  faire  défec- 
tueufe  , infuftifante  & incomlpette  ? 

Etablir  la  Conftiuition  , c’eft  travailler  pour  les 
fiècles , ÔC  élever  un  édifice  auquel  il  eft  très  defira- 
ble  qu’on  ne  fait  pas  néceftité  de  retoucher  Ibuvenr. 

Il  feroit  donc  également  mal  faifant  ôt  inconfidéré , 
foit  de  précipiter  ce  qui  doit  être  combiné  avec 
maturité  , foit  de  manquer  à femer  au  moment  op- 
portun tous  les  germes  de  la  profpériré  publique  , 
même  ceux  qui  doivent  être  l’ents  à fe  développer 
St  à fruftifier. 

Etablir  la  Conftitution  , c’eft  porter  au  nom  de 
la  Nation  , en  vertu  du  plus  pu i liant  de  fes  pou- 
voirs qui  n’exifte  qu’en  elle  , Sc  non  dans  aucune  de 
lès  parties,  la  Loi  fuprême  qui  lie  St  fubordonne 
les  différentes  parties  de  l'Etat  au  Tout.  L’inté- 
rêt de  ce  Tout , c’eft  à dire  de  la  Nation  en  corps, 
peut  feul  déterminer  les  Loix  conftitutionnelles  ; 

rien  de  ce  qui  tiendroit  aux  fyftèmes,  aux  préju- 
gés, aux  habitudes,  aux  prétentions  locales,  ne 
peut  entrer  dans  la  balance.  — Si  nous  nous  re- 
gardions moins  comme  les  Repréfenrans  de  la  Na- 
tion , que  comme  les  ftipulans  de  la  Ville  , du 
Bailliage  ou  de  la  Province  d’où  nous  fommes  en- 
voyés , fi  , égarés  par  cette  faillie  opinion  de  notre 
caraétère , parlant  beaucoup  de  notre  pays  St  fort 
peu  du  Royaume  , nous  mettions  des  affe&ions  pro- 
vinciales en  parallèle  avec  l’intérêt  national } j’ofe  le 
demander,  ferions- nous  dignes  d’avoir  été  choifis 
pour  les  régénérateurs  de  l’État?  Et  fi  de  tels  fen- 
timen?  pouvoient  exifter  parmi  nous , s’y  montrer  , 
St  parvenir  à être  accueillis  , comment  oferions  nous 
penfer  à faire  une  Conftitution  ? — Rappelons  nous 
ce  que  nous  penfions  unanimement  avant  la  con- 
fufion  St  la  deftru&ion  des  trois  Ordres.  La  Conf- 
titution  nous  paroiftoit  , avec  raifon  , impolfible  \ 
mais  que  devrions- nous  attendre  , files  Provinces 
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venant  à remplacer  les  Ordres , décuploient  les  op- 
posions St  les  traverfes  ? — Rappelons  nous  encore 
ce  que  nous  pcnlions  des  mandats  impératifs , lors- 
qu'on s’cn  faifoit  des  titres  contre  notre  réunion.  <ç 
» Un  Bailliage  , une  Province  , dirions  nous  , lim- 
» pies  membres,  St  parties  fujettes  de  la  Nation, 
» ne  peuvent  lui  di&er  des  lois , faire  prévaloir  leurs 
» opinions  particulières,  ni  empêcher  le  bien  gé- 
» néral,  par  ce  qu’elles  croient  être  de  leur  intérêt 
» particulier.  Il  n’y  a point  de  Repréfentans  de 
» Bailliage  St  de  province , il  n’y  a que  des  Repré- 
» fentsns  de  la  Nation  ».  Si  ces  vérités  font  in- 
dubitables, c’eft  fur- tout  en  matière  de  Conftitu- 
tion  , dont  les  premières  maximes  font  celles  de 
l’union  politique  de  tous  les  Membres  de  l’Etat  en 
un  feul  corps , St  de  la  fubordinarion  de  toutes  les 
parties  , au  grand  Tout  National. 

C’eft , Meilleurs  , d’après  les  confidérations 
que  je  viens  d’expofer , St  en  recueillant  toutes 
les  impreftions  qu'elles  doivent  naturellement  faire 
fur  vos  efprits , que  vous  apprécierez  fainemenç 
les  raifons  qui  fe  préfement  pour  St  contre  le 
plan  de  votre  Comité. 

Je  les  applique  fpéciaîcment  à la  partie  fonda- 
mentale de  ce  plan , qui  concerne  la  nouvelle 
divilion  territoriale  du  Royaume. 

G’eft  moins  en  niant  les  avantages  politiques 
de  cette  divifion , qu’en  y fuppofanr  des  incon- 
vénient, qu’on  l’a  combattue  jufqu’ici.  De  tous 
les  genres  d’attaque,  celui-ci  eft  le  plus  aifé,  parce 
qu’il  n’y  a aucun  plan  dans  une  matière  aufll  dif- 
hcultueufe  contre  lequel  on  ne  puilfe  faire  quel- 
ques obje&ions } mais  il  eft  auftî  le  moins  con- 
ciliant, parce  que  le  vrai  point  de  décifion  n’eft 
pas  que  le  plan  foit  exempt  de  toute  efpèce 
d’inconvéniens , mais  qu’ils  foient  moindres  que 
lès  avantages , ou  moindres  que  les  défeéhiolités 
actuelles.  » 
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Depuis  long  temps  les  Pubîiciftes  8c  les  bons 
Adminiftrateurs  défirent  une  meilleure  divifiofi 
territoriale  du  Royaume  j parce  que  toutes  celles 
vqui  exiftent  font  excefîivement  inégales,  8t  qu’il 
n’y  en  a aucune  qui  foit  régulière , raifonnable, 
8c  commode,  foit  à l’Adminifirateur,  foit  a toutes 
les  parties  du  territoire  adminiftré*  1 

Il  y a d’ailleurs  une  confufîon  de  divifions  rrès- 
embarrafîante , puifqu’il  n’y  a pas  un  feul  genre 
de  pouvoir  ou  d’autorité  qui  n’en  ait  une  particu- 
lière} enfbrte  que  le  même  lieu  pourroit  apj\ar- 
tenir  à autant  de  Diftriéb  div< 


différentes  efpèces  de  pouvoirs 


monde  fent  combien  dans  un  vafté  Empire  , il 
importe  pour  l’uniformité  de  l’adminiflration , pour 
la  bonne  furveillance  des  Adminiftrateurs , pour 
la  facilité  des  gouvernés , d’avoir  des  divifions  de 
territoire  à-peu-près  égales,  8c  d’une  étendue  cal- 
culée fur  celle  qui  convient  au  meilleur  exercice 
des  différent  pouvoirs. 

L’époque  la  plus  convenable  pour  pofer  ce 
fondement  d’une  foule  d’améliorations  futures,  eft 
celle,  où  la  puiffance  nationale  déployant  toute 
fon  énergie,  reconititue  l’État,  8c  où  la  défo'rga- 
nifarion  de  l’ancien  gouvernement  fait  Ternir  le 
preffant  befoin  , en  même- temps  qu’elle  a pro- 
duit l’attQiite  d’un  nouvel  ordre  de  chofes , ÔC  a 
difpofë  les  éfprits  à le  recevoir.  Si  le  momèfit 
a&uei  n’eft  pas  mis  à profit , fi  la  nouvelle  di- 
vifîon  territoriale  n’eft  pas  liée  à la  néceftité  d'ad- 
mettre la  Conftitution  dont  elle  fait  partie  , 8c 
dont  on  ne  peut  pfus  fe  paftèr , il  faut  y renoncef 
pour  jamais.  Sur  quel  prétexte  en  reproduiroit  on 
la  propofitron,  après  que  la  Nation  elle  - même 
auroit  ratifié  de  nouveau  les  anciennes  divifions 
en  les  établi  fiant  pour  bafes  conftitutionnelles  des 
nouveaux  Diftriéb  de  repréfentation  8c  d’admi- 
niftration  ? 
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Je  fais  bien  qu’on  paroît  craindre  qu’en  ce 
moment  où  les  hommes  font , comme  malgré  eux, 
entraînés  vers  leurs  anciennes  fiaifons , parce  que 
le  Gouvernement , dit  on,  na  pas  la  force  de  les 
rallier  à lui , on  ne  rifquât  à augmenter  la  con 
fu/ion,  en  voulant  rompre  les  unités  Provinciales. 

Mais,  i°.  il  eft  allez  naturel  que  dans  ce  mo» 
ment  du  palfage  à la  liberté,  8c  du  relâchement  des 
anciens  Pouvoirs,  les  Citoyens  ayent  vu  dans  leurs 
anciennes  relations  le  moyen  de  mieux  fupporter 
la  commotion  paftagère  qui  les  agite.  Cette 
alFe&ion  produite  par  les  circonftances  doit  ceffer 
avec  elles,  cédera,  n’en  doutons  pas,  au  fen- 
riment  univerfel  de  douceur  Ôc  de  fécurité  que 
l’érablilTement  de  la  Conftitution  répandra  dans 
toute  la  France.  i°.  On  s’eft  replié  fur  les  an- 
ciennes liaifons,  parce  que  le  Gouvernement  n’a 
pas  la  force  de  rallier  à lui  ^ mais  c’eft  la  Na- 
tion qui  va  tout  rallier  à elle  par  la  Conftitu- 
tion.  Qui  ne  fentira  pas  que  l’attachement  à 
la  grande  union  Nationale  vaut  mille  fois  mieux 
que  l’état  de  corporation  partielle  qui  fera  défa- 
voué  par  la  Conftitution  ? 30.  Enfin  ces  afte&ions 
d’unitc  Provinciale  qu’on  croit  fi  dangereux  de 
blelfer , ne  font  pas  même  orFenfées  par  le  plan 
du  Comité,  puifqu’aucune  Province  n’eft  détruite  , 
ni  véritablement  démembrée,  St  quelle  ne  celfe 
pas  d’être  Province,  St  la  Province  de  même  nom 
qu  auparavant , pour  avoir  des  Diftri&s  nouveaux 
de  repréfemation  ou  d’adminiftration. 

Le  Comité  préfente  quatre  vingt  divifions  nou- 
velles, parce  que  fous  ces  deux  rapports,  l’étendue 
de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  quarrées , dont 
chaque  divifion  eft  compofée,  paroît  la  plus  avan- 
tageufe.  Eile  donne  lieu  d’ailleurs  à de  bonnes  fub- 
divifions  intérieure* , puifque  chacune  fournit  neuf 
Diftri£b  de  Commune  , qui  fe  fra&ionnent  encore 
chacun  en  neuf  Cantons  : diftribution  heureufe , 
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für  laquelle  on  pourra  , avec  le  temps , établir  le 
mécamfme  facile  de  toutes  les  parties  du  régime 
intérieur  de  chaque  Adminiflration. 

Une  fuiface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  , 
offre  une  étendue  moyenne,  qui  convient  à des 
Diflriéfs  d’Ele&ion  direéfe,  qui  convient  encore 
plus  à des  Diflri&s  d’Adminiftraiion , & qui  pourra 
convenir  par  la  fuite  pour  réunir  dans  les  mômes 
divifions  l’exercice  des  autres  pouvoirs  publics.  Ne 
défefpérons  pas  que  le  jour  viendra,  où,  l’efprit 
national  étant  mieux  formé  , tous  les  François 
réunis  en  une  feule  famille,  n’ayant  qu’une  feule 
loi,  ôC  un  feul  mode  de  gouverment,  abjureiont 
tous  les  préjugés  de  l’efprit  de  corporation  parti- 
culière St  locale.  La  Conftitution  doit  prévoir , 
provoquer  St  faciliter  ce  bon  mouvement  , qui 
rendra  la  Nation  Françoife  la  première  St  la  plus 
heureufe  Nation  du  monde. 

Mais  c’eft  des  Déparîemens  adminiflratifs  fur- 
tout  , qu’il  importe  effentiellement  de  borner  réten- 
due. Cette  précaution  eft  néceffaire  politiquement , 
St  d’ailleurs  l’intérêt  de  chaque  territoire  adminif- 
tré  l’exige. 

La  pofîtion  n’eft  plus  la  même  qu’elle  étoit  avant 
la  révolution  a&uelle.  Lorfque  la  toute  puiffance 
étoit  par  le  fait  dans  les  mains  des  Miniftres , ÔC 
lorfque  les  Provinces  ifolées  avoient  des  droits  St 
des  intérêts  particuliers  à défendre  contre  le  def- 
potifme  , chacune  de/iroit  avec  raifon  d’avoir  fon 
corps  particulier  dadminiftratkyi  , St  de  l’établir 
au  plus  haut  degré  de  puiffance  St  de  force  qu’il 
étoit  pofïible}  mais  toutes  les  Provinces  font  main* 
tenant  aifociées  en  droits  St  en  intérêts , St  la  li- 
berté publique  eft  affûtée  par  la  permanence  du 
Corps  légiflatif.  Il  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  que  de 
conferver  l’efprit , St  d’alfurer  les  effets  de  la  Conf 
titution  a&uelle.  Craignons  donc  d’établir  des  Corps 
adminiftratifs  , allez  forts  pour  entreprendre  de 
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réfifter  aux  Chef  du  pouvoir  exécutif,  &c  qui  puif- 
fent  fe  croire  affez  puiffans  pour  manquer  impuné- 
ment de  fourmilion  à la  Legiflature.  Les  Membres 
de  ces  Corps  feront  déjà  très- forts  par  leur  carac- 
tère de  Députés  élus  par  le  Peuple:  n’ajoutons  pas  à 
cette  force  d’opinion  la  force  réelle  de  leurs  maffes. 

Confîdérons  enfuite  que  l’intérêt  des  gouvernés 
fe  joint  ici  à la  ncceffité  politique.  Cet  intérêt 
confifte  à ce  que  le  Diftriâ:  de  chaque  adminiflra- 
tion  foit  mefuré , de  manière  qu’elle  puiftè  fuffiré 
à tous  les  objets  de  furveillance  publique,  & à la 
prompte  expédition  des  affaires  particulières.  En 
adminiftration , c*eft  aux  effets  réels  ÔC  à l’effica- 
cité de  l’exécution  qu’il  faut  principalement  s’atta- 
cher ; parce  qu’une  adminiftration  n’eft  bonne 
qu’autant  qu’elle  adminiftre  réellement.  Or  elle 
ne  remplit  bien  cet  objet  que  lorfqu’elle  eft  pré- 
fente , pour  ainfi  dire,  à tous  les  points  de  fon  ter- 
ritoire , & quelle  peut  expédier  avec  autant  de 
célérité  que  d’attention  toutes  les  affaires  des  par- 
ticuliers. Cette  exa&itude  fans  laquelle  le  bien  ne 
fe  fait  pas,  ou  ne  fe  fait  qu'à  demi,  feroit  impof 
fîble  à des  Adminiftrations  qui  auroient  un  trop 
grand  territoire.  C’eft  donc  aux  Citoyens  mêmes 
qu’il  importe  de  multiplier  les  Adminiftrations  pour 
en  refferrer  les  Diftri&s. 

Il  femble  au  premier  coup  d’œil  qu’il  n’y  a pas 
d’ob]e6Hons  qui  puiffenr  balancer  tant  d’avantages; 
6c  l'examen  des  principales  difficultés  qui  ont  été 
faites,  confirme  cette  vérité. 

Première  Objection.  Vous  change \ , nous 
dit  on  , les  anciennes  divifions  des  Provinces  ; vous 
les  anéantijfe ç en  confondant  Leurs  territoires . — • 
Quand  cela  feroit  , quel  inconvénient  en  réfulre- 
foit-il  que  celui  qu’un  préjugé  fécond  en  maux  po- 
litiques fuppofe  SC  exagère  ? Puifque  le  Gouverne- 
ment eft  devenu  national  6C  repréfentatif } puifque 

tous 


tous  les  Ciroyens  y concourent , puifque  les  lois , 
les  impôts  Ôt  les  règles  d’Adminiftration  vont  être 
les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du  Royaume } 
qu’importe  à quelle  divifion  de  fon  territoire  on 
foit  attaché,  les  avantages  politiques  & civils  étant 
parfaitement  égaux  dans  toutes?  — Il  feroit  bien 
défirable  fans  doute , que  PAflêmblée  pût  faire  ce 
mal  imaginaire  qu’on  reproche  au  plan  du  Comité , 
pour  acquérir  le  bien  réel  ôt  inappréciable  de  dé- 
truire l’efprit  de  Province , qui  n’efl  dans  l’Etat 
qu’un  efprit  individuel , ennemi  du  véritable  efprit 
national.  Si  fon  influence  nous  domine  ici  , je  ré- 
pète que  nous  ne  ferons  pas,  ou  , ce  qui  efî  pire 
peut  être,  que  nous  ferons  mal  la  Conititution.  — 
Mais  il  faut  calmer  d’un  feul  mot  les  alarmes  con- 
çues trop  légèrement  à l’idée  des  Provinces  confon- 
dues ou  morcelées.  La  nouvelle  divifion  , dont  le 
Comité  n’a  jamais  entendu  que  l’exécution  feroit 
rigoureufement  géométrique,  peut  fe  faire  prefque 
par  tout,  en  obfervant  les  convenances  locales, 

fur-tout  en  refpeéiant  les  limites  des  Provinces. 
Si  quelques  unes  de  ieurs  frontières  préfentent  des 
irrégularités,  dont  le  redreffement  feroit  défirable 
pour  la  perfe&ion  du  plan  ; je  ne  crains  pas  de 
dire  que  ce  redreflemer-t  feroit  avantageux  aux  lieux 
mêmes  fur  lefquels  il  s’opéreroit.  — Chaque  Pro- 
vince perdant  quelque  chofe  d’un  côté  , gagneroit 
de  l’autre  à-peu-près  également.  Enfin  , aux  fron- 
tières refpeÔives  des  Provinces  , les  mœurs  , les 
habitudes,  les  relations  d’affaires  & de  commerce, 
n’apportent  aucun  obflacle  à la  tranfpofition  des 
Diftriâs  adminiflratifs $ parce  que  les  parodies  qui 
fe  touchent  aux  extrémités  de  deux  Provinces  ont 
beaucoup  plus  d’affinité  entre  elles , fous  tous  les 
rapports  phyfiques  8v  moraux , qu’avec  les  paroif- 
fes  du  centre  ou  de  la  frontière  oppofée  de  leur 
propre  Province. 

Seconde  Objection.  Le  plan  du  Comité  diyifi 
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gu  moins  les  Provinces  dans  leur  intérieur , & il 
les  affaiblit  en  les  défiiniffant.  — La  divifion  d’une 
Province  en  plufieurs  Diftriéb  de  repréfentation 
& d’admîniftration  , ne  la  defunit  pas  plus  que 
les  autres  divifiorts  en  Diocèies  , en  Généralités , 
en  Bailliages,  en  Elevions,  entre  lefqueiîes  Ton 
territoire  eft  partagé.  Je  peux  citer  la  Normandie 
pour  exemple  ; elle  a eu  depuis  très  long  temps 
trois  Adminiftrations  } elle  eft  divifée  en  trois  Gé- 
néralités , formant  trois  reftbrts  d’intendances  : elle 
a trois  Dîftrifts  d’Affembiées  Provinciales  : elle 
n’en  fubfîfte  pas  moins  fous  fon  nom,  ÔC  en  un 
feul  corps  de  Province  Elle  auroit,  dans  le  plan 
propofé , quatre  Adminiftrations , éc  ne  cefTeroit 
pas  pour  cela  d’être  la  Normandie.  Ainfi , l’incon- 
vénient ftippofé  n’a  point  de  réalité.  — J’ajoute 
que  c’eft  l’avantage  des  grandes  Provinces  d’obte- 
nir plufieurs  Corps  adminiftratifs  ; parce  qu’un  feul 
ne  fuffiroit  pas  aux  nombreux  détails  de  leur  gou- 
vernement, ôi  parce  que  c’eft  le  moyen  de  parta- 
ger entre  plufieurs  Villes  l’avantage  d’être  chefs- 
lieux  d’adminiftration , qui  , fans  cela,  refteroit, 
avec  toute  l’influence  qui  y eft  attachée,  aux  feu- 
jes  Capitales.  — Je  rappelle  enfin  ce  que  j’ai  dit 
plus  haut , du  danger  politique  d’établir  dans  notre 
Conftirution  actuelle  des  Adminiftrations  affez  puif- 
fantes  pour  inquiéter,  foit  le  Pouvoir  exécutif,  foie 
la  Légiftaturc  elle-même. 

Troisième  Objection.  La  divifion  propofée  eft 
impraticable  par  les  obfiacles  phyfiques  qulelle  ren- 
contrera , & par  la  réfifiance  de  T opinion  ; il  fau- 
drait d'ailleurs , pour  l'exécuter  , un  temps  très - 
long  qui  nous  manque . 

Képcnfè.  i.°  Si  quelqu’un  a pu  croire  que  la  divi- 
fion s’exécuteroit  par  carrés  géométriques  parfaits  , 
qui  feroient  de  la  furface  du  Royaume  un  échiquier* 
il  a dû  regarder  que  Jes  montagnes , les  fleuves , 
les  villes  déjà  exiftanres , ne  permettroient  pas 
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en  effet  de  tirer  de  Feft  à l’oueft  de  la  France  , 
6c  du  nord  au  midi  , des  lignes  parfaitement 
droites.  Mais  puifque  l’exécution  n’eft  pas  cela  , ÔC 
que  les  Unuofîtés  néceffaires  que  le  local  ou  la  con- 
venance économique  occafionne  font  obfervées , 
6c  n’empêchent  pas  la  divifion , cette  première 
partie  de  l’obje&ion  s’évanouit.  Il  me  femble 
qu’on  ne  peut  pas  réfifter  à l’évidence  répandue 
fur  ce  point  par  l’ouvrage  intitulé  Qbfervations  fur 
le  plan  du  Comité , ouvrage  effentiel  à méditer  fur 
cette  matière  , 6c  auquel  je  n’ai  pas  vu  qu’on  ait  en- 
core entrepris  de  répondre. 

2°.  Quant  à la  réfiftance  d’opinion  , c’eft  d’après 
l’idée  qu’on  s’eft  faite*  de  Provinces  morcelées  , 
confondues,  anéanties  , c’eft  fans  connoiffance  de 
la  nécelîité  politique  6c  des  avantages  locaux  de  la 
reftri&ion  des  Diftriéfs  adminiftratifs,  c’eft  fans  la 
convi&ion  bien  acquife  que  la  divifion  adminiftrative 
exiftoit  déjà  en  quelques  Provinces  , 6c  pouvoit 
exifter  partout  fans  détruire  ni  le  nom,  ni  l’unité 
de  Province  , qu’on  a fuppofé  ici  que  les  Commet- 
tans  frappés  défavorablement , comme  quelques 
Députés  l’ont  été  à la  première  propofition  du 
plan,  fe  refuferoient  à l’admettre.  Mais  quand 
ce  plan  fera  préfemé  aux  Provinces  fous  fon  vrai 
point  de  vue,  quand  elles  le  recevront  émané  de 
vous , 6c  faifant  partie  de  la  Conftitution  générale 
6c  uniforme  du  Royaume,  quand  enfin  elles  fe- 
ront à portée  d’en  apprécier  fainement  les  motifs 
6c  les  effets,  ne  défefpérons  pas  de  l’empire  fi 
puiffant  de  la  raifon , du  parriotifme  6c  de  l’intérêt 
réel  de  chaque  territoire.  Le  Comité  a déjà  vu  des 
Députés  de  plufieurs  Provinces  prévenus  contre  le 
projet  par  les  obje&ions  vulgaires  qui  ont  été  faites 
au  premier  inftant , dépofer  leurs  préventions  lorf- 
qu’ils  ont  examiné  fur  la  Carte  le  tracé  provifoire  des 
divifions  de  leurs  Provinces,  6c  conçu  d’après  leurs 
counoi^ances  locales  la  facilité  de  les  perfedionner 


( IZ  ) 

définitivement.  Il  en  fera  de  même  par-tout.  Au 
furplus , il  ne  faut  jamais  s’effhyer  d’entendre 
fronder  d’abord  ce  qui  s’écarte  des  habitudes  an- 
ciennes , & des  idées  communes.  — Enfin , fi  les 
préjugés  d’une , de  deux  ou  de  trois  Provinces , 
dévoient  l’emporter  fur  le  bien  général  ôc  démon* 
tré  de  tout  le  Royaume , fi  les  parties  ne  devaient 
pas  céder  raifonnablement  au  tout , ou  fi  la  Nation 
en  corps  n’avoit  aucune  autorité  fur  fps  membres j 
fi  ceux,  enfin,  qui  concourent  par  leurs  Députés 
à faire  les  Décrets  conftitutionnels , pouvoient 
enfuite  refufer  de  s’y  foumettre,  il  n’y  a point  ici 
d’affociation  politique,  point  de  Corps  légiflatif, 
point  de  régénération  à efpérer  , point  de  Confticu- 
tion  à faire  ; difons  le  mot , nous  ne  ferions  point 
une  Alfemblée  Nationale  , parce  que  nous  n’aurions 
pas  voulu  l’être,  ôt  parce  qu’après  en  avoir  con- 
quis le  titre  , contens  du  mot,  nous  n’aurions  pas 
voulu  prendre  l’efprit  de  la  chofe , ni  en  remplir  les 
obligations. 

3°.  A l’égard  de  l’objection  relative  à la  longueur 
du  temps  qu’exigeroit  l’exécution  de  la  divifion 
propofée , le  Comité  a été  convaincu  qu’il  en 
faudroit  un  plus  long  peut-être  que  la  durée  de  la 
Seffion  aétuelle , pour  arrêter  définitivement  l’état 
de  chaque  divifion  \ mais  il  a vu  aufli  que  pour 
rendre  le  plan  provifoirement  applicable  à la  pre- 
mière formation  des  AfTemblées  adminiflratives,  qui 
feules  pourront  fervir  à le  perfe&ionner  , il  ne  faudra 
pas , à beaucoup  près , un  temps  auffi  long.  Suppo- 
sons qu’en  confervant  les  divifions  aCtuelles , vous 
vous  bornaffiez  à établir  une  feule  Adminiftration 
en  chaque  Province , certainement  vous  n’auriez 
d’acquis  que  le  chef  lieu  : car  tous  les  Citoyens 
aCtifs  ne  pourroient  pas  fe  rafTembler  pour  nom- 
mer dire&ement  les  Àdminiftrateurs^  St  les  Elec- 
teurs députés  par  les  ParoifTes  St  Communautés, 
ae  pourroient  pas  davantage  fe  réunir.  Il  fau- 
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droit  donc  former  des  arrondiffemens  , tant  pour 
les  Diftrièb  d’Ele&ion,  que  pour  ceux  des  Ad- 
minift  rations  fubordonnées.  Ces  arrondiffemens 
n’exiftent  point , & les  divifïons  judiciaires  ne 
peuvent  pasenfervir.  Les  refforts  des  Bailliages  font 
fi  inégaux , Sc  leurs  forces  politiques  refpe&ives  fi 
peu  connues , qu’en  appliquant  ces  divifîons  aux 
élevions  ôC  à l’adnfniftration , la  repréfentation 
Provinciale  le  trouveroit  très  défedueufë  ôt  très- 
iniuftement  répartie.  Maintenant  que  , d’après  le 
plan  du  Comité  &C  le  travail  fait  fur  la  Carte, 
les  chefs- lieux  de  chacun  des  80  départemens  foient 
indiqués , ainfî  que  la  démarcation  approximante 
des  trente  fix  lieues  de  leur  territoire } que  dans 
chaque  département,  les  chefs*  lieux  des  neuf  Com- 
munes foient  annoncés  de  même,  avec  le  fecours 
des  Députés  de  chaque  Province  que  les  Officiers 
Municipaux  du  chef  lieu  de  chaque  Commune 
foient  chargés  de  tracer  provifoirement  leurs  arron- 
diffemens} cela  va  fuffire  pour  la  formation  des 
premières  Affemblées:  6c  ce  mouvement,  qui  n’eft 
pas  moins  néceffaire  en  rejettant  le  plan  du  Co- 
mité , qu’en  l’admettant , ne  prendra  pas  plus  de 
temps  que  la  diftribution  intérieure  des  Provinces 
dans  leurs  anciennes  divifîons. 

Je  finis,  Meffieurs,  par  rèfoudre  une  difficulté 
élevée  relativement  aux  Provinces  d’Etats , fondée 
fur  l’embarras  de  terminer  , après  leur  divifîon  ad- 
miniftrative , les  affaires  c ommunes  réfultantes  de 
leur  adminiftration  a&uelle.  Vous  examinerez  d’a- 
bord , s’il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  Nation  fè 
chargeât  de  la  partie  de  leurs  dettes  contra&ées 
au  profit  du  Gouvernement  \ & quant  à la  liqui- 
dation de  ce  qui  refteroit  de  leurs  affaires  com- 
munes, il  y feroit  pourvu  de  la  manière  qui  fuit. 
Chacune  des  nouvelles  Adminiflrations  d’une  même 
Province  nommeroit  trois  ou  quatre  Députés  de 
fon  fein  , qui  fe  réuniroient , pour  former  un 
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Cumité  général,  au  lieu  de  la  féance  des  Etats 
a&uels.  Ce  Comité , compofé  de  Repréfentans 
de  toutes  les  parties  de  la  Province , feroit  chargé 
de  la  liquidation  des  affaires  communes  , 6c  ne 
s’îtnéantiroit  que  lorfqu’elles  feroient  terminées, 
ou  lorfque  la  divîfîon  aüroit  pu  s’en  faire  entre  les 
nouveaux  départemens.  Jufquc  - là  les  Provinces 
d’Etats,  confervant  pour  cette  partie  l’unité  de 
leur  adminiftration , ne  fè  trouveroient  pas  trop 
brufquement  réduites  à letat  de  défunion  abfolue ; 
6c  pendant  la  durée  de  cette  pofition  mitoyenne, 
l’efprit  public  fe  fortifieroit , l’expérience  des  avan- 
tages des  Adminiftrations  divifées  s’acquerroit, 
l’opinion  éclairée  & re&ifiée  finiroit  bientôt  par 
accélérer  la  fuppreflion  du  Comité  général. 

J’opine , par  ces  raifons , à l’admifTion  de  la 
nouvelle  divifion  du  Royaume  en  quatre-vingt 
départemens  de  repréfentation  ôc  d’adminiftration  , 
propofee  par  le  Comité, 


